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	Le présent rapport, préparé pour le deuxième examen de la politique commerciale de la Mauritanie, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé Mauritanie des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.
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Note:  Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Mauritanie.
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rÉsumÉ
1)
Environnement Économique

1. Depuis la fin du pouvoir militaire en 2009, la Mauritanie a déclaré s'être résolument engagée en faveur d'une meilleure gouvernance, ce qui devrait contribuer à renforcer sa croissance économique.  Malgré le contexte socio‑politique difficile marqué par plusieurs coups d'État depuis son dernier Examen de politiques commerciales (EPC) en 2002, la croissance économique a connu une forte avancée suite au démarrage des exportations de pétrole brut, d'or et de cuivre en 2006.  Le revenu par habitant a presque doublé entre 2004 et 2009 pour atteindre près de 945 dollars EU, mais cela est resté sans impact notable sur l'indice de développement humain, et la Mauritanie demeure classée parmi les pays les moins avancés (PMA).

2. Bien que l'agriculture et l'élevage (25% du PIB) et - dans une moindre mesure - le commerce (13%) continuent d'occuper l'essentiel de la population, ce sont les secteurs de la pêche (5%) et des mines (15%) qui, ensemble, fournissent la quasi-totalité des exportations de marchandises, dominées par les produits de base (fer, produits halieutiques et, depuis 2006, pétrole brut, or et cuivre).  La part des produits alimentaires de base dans les importations a fortement augmenté, témoignant de la difficulté du pays à augmenter sa production agricole. Du fait de la hausse de leurs prix mondiaux, la part des produits pétroliers dans les importations totales en valeur a également très fortement augmenté. 

3. L'Union européenne (UE) est le principal partenaire commercial de la Mauritanie.  Sa part dans les exportations mauritaniennes est passée de 71% en 2000 à 78% en 2008.  L'UE demeure le premier fournisseur du pays, mais sa part de marché a fortement chuté de 52% en 2002 à 42% en 2008.  En Asie, seule la part de la Chine dans le commerce mauritanien a crû de manière significative, les exportations vers ce pays passant de 0,5% à 8% du total, alors que les importations en provenance de la Chine sont passées de 1,5% à 5% du total sur la période.  Le commerce régional formel (à l'exception des produits pétroliers en provenance de l'Algérie) reste relativement insignifiant, l'essentiel des échanges se faisant en contrebande.  La Mauritanie est importatrice nette de services, notamment de services de transport et d'ingénierie;  ses droits de pêche, enregistrés comme des exportations de services, constituent un poste important.
2)
Cadre Général de la politique commerciale
4. Peu de réformes ont été engagées depuis 2002 en matière de réglementation douanière, du commerce, ou des investissements.  La forte présence de l'État et le manque de concurrence demeurent des défis majeurs, aux côtés de la lutte contre la corruption et contre les rentes de situation. 

5. En effet, l'État mauritanien continue de détenir une participation majoritaire dans plusieurs entreprises commerciales, auxquelles il accorde divers avantages sous forme de droits de monopole, d'allègements fiscaux ou de subventions, et qui constituent un obstacle à l'essor d'entreprises concurrentes dans le secteur privé.  Il en est ainsi des importations d'hydrocarbures et de gaz, de la production (déficiente) d'électricité, et des importations de produits alimentaires en faveur de la population à faible revenu qui sont toutes ou en partie sous monopole de l'État.  
6. De même, la majorité des exportations est effectuée par des entreprises commerciales d'État:  la Société nationale industrielle et minière, la plus grande industrie du pays, qui représente 15% du PIB, est détenue à près de 80% par l'État mauritanien, et exporte la majorité de sa production de fer, notamment en Europe et au Japon.  L'État dispose également de 70% du capital de la Société mauritanienne de commercialisation du poisson, et participe à hauteur de 12% dans le consortium qui exporte tout le pétrole mauritanien.  Le reste du secteur minier est largement ouvert et dominé par des sociétés étrangères.  Ces dernières effectuent l'essentiel de leurs investissements en vertu de conventions conclues avec l'État mauritanien, qui échappent aux dispositions du Code des investissements, notamment en matière de transparence et d'examen.
7. Une poignée de grands groupes familiaux contrôlent le commerce d'importation des produits alimentaires (notamment du riz et des céréales), les services de la construction et de l'hôtellerie, ainsi que le secteur bancaire.  Une amélioration du régime national de concurrence, combinée à l'ouverture à la concurrence étrangère, permettrait non seulement de réduire la concentration du marché mauritanien, mais également d'améliorer le rapport qualité-prix des biens et services offerts à la consommation, la Mauritanie étant actuellement un pays cher en comparaison régionale.  A cet effet, en juin 2011, la Mauritanie était sur le point de se doter d'une nouvelle législation visant à rendre les achats publics plus transparents.

8. En général, une publication systématique des réglementations sur des sites Internet propres à chaque agence gouvernementale, et sur lesquels le public serait invité à communiquer, contribuerait à combattre les pratiques anti-concurrentielles, et permettrait de dresser la liste des réformes à mettre en place en priorité.  

3)
Instruments de politique commerciale

9. La Mauritanie est un Membre originel de l'OMC et accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux;  elle n'est ni signataire, ni observatrice des Accords plurilatéraux de l'OMC.  La Mauritanie a consolidé à l'OMC près de 40% de ses lignes tarifaires à des taux plafond. La moyenne des taux consolidés est d'environ 20% pour les produits agricoles et 38% pour les produits non-agricoles.  Les autres droits et taxes sont consolidés à zéro ou 15%. 
10. Le tarif appliqué est entièrement ad valorem, avec une structure relativement simple de quatre taux (zéro, 5%, 13% et 20%).  Depuis son dernier EPC en 2002, la Mauritanie a augmenté ses droits de douane sur les produits non-agricoles, ce qui a aggravé la facture des consommateurs de ces biens importés;  la moyenne des taux appliqués est passée de 10,6% en 2001 à 12,1% en 2011.  Qui plus est, pour environ 11% des lignes tarifaires, les taux appliqués excèdent les taux consolidés à l'OMC. 
11. La Mauritanie est l'un des rares Membres de l'OMC à n'accorder de tarifs préférentiels à aucun pays.  Bien qu'aucune restriction explicite ne figure dans la législation mauritanienne, une série de pratiques, telles que l'absence d'information sur les documents et qualités exigés pour l'obtention d'une autorisation à pratiquer le commerce, peut expliquer le nombre limité d'inscrits au registre central des importateurs.  De nombreux documents sont exigés pour chaque importation, dont une "autorisation spéciale" pour les produits "sensibles", ce qui réserve en pratique le lucratif commerce du riz, du sucre et des médicaments à quelques opérateurs privilégiés. 
12. De plus, bien que la Mauritanie ait introduit le Système douanier informatisé Sydonia++ en juillet 2010, la facilitation des échanges n'y a pas constitué une priorité:  L'inspection physique des marchandises importées demeure la règle, et les procédures restent longues et peu ou pas informatisées.  La transmission des informations entre les principaux intervenants (douane, société d'inspection, autorité portuaire) s'effectue par courrier ordinaire ou par porteur.  Selon la Douane, la Mauritanie continue de recourir aux valeurs de référence fournies par la société d'inspection avant expédition, qui prélève presque 0,98% de la valeur des importations au titre de ses honoraires. 
13. Une participation de la Mauritanie aux activités d'assistance technique de l'OMC, dans le cadre de la facilitation des échanges ou d'aide pour le commerce, permettrait de faire jouer au commerce son rôle de stimulateur de la concurrence et de dynamisation de l'économie.
4)
Politiques Sectorielles

14. Dans les deux principales activités économiques en Mauritanie (l'extraction minière et les produits de la pêche), la présence étrangère est importante en dépit de la forte intervention étatique.  La Mauritanie a jusqu'à présent tiré une part importante de ses revenus des ventes de droits de licence à des entreprises étrangères, contribuant ainsi à l'intensification de l'exploitation de ses ressources, plutôt qu'au développement durable d'une exploitation locale plus intégrée à l'économie nationale.  Cette politique est à l'origine du sévère déclin des principales ressources halieutiques du fait de leur surexploitation.  Elle a attiré beaucoup de partenaires économiques étrangers, mais n'a pas contribué à l'essor du secteur privé local.  Dans le domaine minier, une loi qui octroie aux entreprises étrangères des avantages fiscaux non disponibles pour les entreprises nationales mériterait d'être révisée afin d'encourager également des sous-traitants locaux dans le secteur.   

15. Les multiples plans de développement de l'agriculture et de l'élevage n'ont pas été mis en œuvre.  La législation concernant le commerce international des produits animaux date des années 60, et le contrôle sanitaire et phytosanitaire aux frontières souffre d'un manque de coordination, ce qui n'est pas de nature à développer les exportations malgré les atouts de la Mauritanie en la matière.  De même, l'absence de stratégie de sécurité alimentaire et de concertation entre les différents acteurs explique, avec le manque de crédits à la production, la persistance de l'insécurité alimentaire.  

16. Les marchés de télécommunications et de l'électricité, ouverts à la concurrence, sont, avec le secteur de l'eau, réglementés par
l'Autorité de régulation.  Malgré les déficiences actuelles, la Mauritanie possède des atouts favorables à un développement durable du secteur de l'électricité, parmi lesquels figurent des réserves de gaz naturel importantes;  de larges étendues désertiques offrant un potentiel pour l'énergie solaire et éolienne.  Par ailleurs, une demande en électricité importante pourrait être assurée par les projets miniers.

17. La Mauritanie est parvenue à développer des activités manufacturières importantes dans la transformation des produits halieutiques, et à obtenir l'accès aux principaux marchés étrangers, notamment de l'Union européenne où bon nombre d'entreprises mauritaniennes sont autorisées à commercialiser leurs produits.  Pour que cette industrie se développe, outre la question de la durabilité des ressources halieutiques, les autorités devraient veiller à ce que les industries aient la possibilité de recruter du personnel qualifié, et que le crédit soit disponible pour les entreprises et leurs sous-traitants à un coût abordable.  Un assainissement de l'environnement des affaires, y compris une réduction de la bureaucratie, y contribuerait.
18. La réglementation des transports terrestres a été révisée en 2007 afin d'améliorer la sécurité et la qualité et réduire les coûts.  Le développement routier bénéficie d'une grande part du soutien financier accordé à la Mauritanie par ses partenaires, notamment l'Union européenne et la Banque mondiale.  Cependant, l'étendue limitée du réseau routier mauritanien freine toujours l'exploitation de son potentiel économique.  La mise à jour de sa législation aérienne civile, qui date des années 70, devrait contribuer à améliorer la gouvernance dans le secteur du transport aérien mauritanien, et par là-même encourager son développement et sa contribution à l'intégration de la Mauritanie dans le commerce mondial.

